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    « Quelle hâte invisible pour nous, cette course des blés vers le soleil ! »

    Antoine de Saint-Exupéry, Courrier Sud

  




  
    Avant-propos

    
      La plume d’Antoine de Saint-Exupéry nous a toujours donné envie de voyager, de voler et de rêver bien sûr, mais aussi de nous ouvrir au monde et de nous « hâter vers le soleil ». L’avenir de la France doit s’écrire dans cet esprit d’ouverture, d’ambition, et la gauche doit y jouer sa partition. La situation actuelle n’est plus acceptable et si nous voulons éviter le pire à la présidentielle, alors il nous faut, ensemble, nous « hâter vers le progrès ». La France est un arbre qui a des racines partout dans le monde. Elle grandit quand elle cherche la lumière. C’est ce que je veux dire à nos concitoyens en cette période difficile.

      Il est nécessaire que la social-écologie et le progrès soient au cœur du débat politique entre l’ensemble des forces, des femmes et des hommes qui partagent une ambition pour la France et l’Europe. Nous devons construire un projet commun plutôt que de nous complaire dans de fausses alliances et répéter, comme depuis des années, les mêmes gammes politiques qui sont aujourd’hui usées, qui ne correspondent plus aux attentes de nos concitoyens et ne répondent pas aux défis auxquels nous sommes confrontés.

      En cette année anniversaire de la présidence de François Mitterrand et du congrès d’Épinay, je regarde le parcours de cet homme, son ancrage dans le Morvan. Assis à Solutré, il désignait cette terre d’un vaste mouvement de canne, embrassant ainsi toute la France, confiant en sa capacité à comprendre son pays et à lui construire un avenir dans le progrès. C’est le message que je retiendrai pour la gauche : connaître et comprendre les Français, leurs attentes, et trouver un chemin dans le respect et la clarté.

      Chacun porte en soi une partie de l’histoire de France avec ses territoires, ses singularités, ses invariants et ses rêves.

      Mon histoire est intrinsèquement liée à la Bretagne et à la Sarthe. Je suis un enfant de Longnes, petit village sarthois établi au pied d’une église du xiie siècle, dont le clocher semble soutenu par les maisonnettes coincées les unes à côté des autres. Mon père en était l’instituteur et le secrétaire de mairie. Issu de la grande cohorte des hussards en blouse grise de la République, il enseignait dans une classe unique (dans tous les sens du terme) avec des vieilles tables en bois, des balances Roberval, un poêle à bois, un bûcher, des craies et des tableaux vert pomme. La cour était petite et son grand tilleul trônait, et trône encore, tel un seigneur embaumant l’air d’une odeur sucrée au printemps. Le matin et le midi, les enfants des fermes des alentours venaient à pied, repartaient après une partie de foot, de jeux de marelle, de billes ou d’osselets. Ils restaient parfois le soir, lorsque ma mère donnait aux filles des cours de couture. J’ai connu la France rurale du Grand Ouest entre la Sarthe et la Bretagne. À Saint-Trimoël, dans les Côtes-d’Armor, mes grands-parents maternels avaient une ferme de cinq hectares et, du côté de mon père, dans le fond des monts d’Arrée en Berrien, la ferme et la terre bretonnante des Le Foll comptaient moins de dix hectares. Le xxe siècle y était d’abord arrivé sur la pointe des pieds, comme par peur de déranger, avant de déferler dans les années 1970. Cette France du monde d’avant s’est alors effacée devant la modernité galopante des Trente Glorieuses.

      Après la folle embardée de cette période de prospérité où tout semblait possible, le premier choc pétrolier, et le second pour enfoncer le clou, sont venus rappeler à l’Occident et à la France que, non, tout n’était pas possible. La croissance a baissé nettement, le chômage et les grandes restructurations industrielles ont débuté, le doute s’est installé profondément dans les esprits, les structures et les organisations collectives ont pour la plupart périclité. Dans les campagnes, le curé, l’instituteur, le docteur, le paysan et le gendarme, avec l’estafette et sa grande antenne de libellule, n’ont pas conservé le rôle qu’ils avaient. Le plus souvent ils ont même disparu avec l’exode rural, entraînant la fermeture des écoles, des églises, des cabinets médicaux.

      Les grandes régions industrielles, elles aussi, ont connu cet immense chambardement. Avec la croissance de l’après-guerre, les migrants, accueillis plus ou moins bien, sont venus prêter main-forte à l’Europe et au monde entier pour produire le fer et le charbon de France. Dans les usines fumantes, les cohortes d’ouvriers, comme l’a si bien raconté Pierre Mauroy, entraient avec l’espoir de progresser, puis sortaient, en particulier de la mine, éreintés le soir pour mieux revendiquer, portés par des idéologies de progrès, encadrés par des syndicats luttant pour améliorer les conditions de travail. La France a grandi en même temps qu’elle rétrécissait en perdant au loin ses colonies, dans des guerres meurtrières et inutiles. Les villes, les grandes, les plus petites, partout ou presque, ont grandi elles aussi. Et on a même été jusqu’à construire de toutes pièces des villes nouvelles, avec des barres et des appartements modernes qui deviendront, après avoir été conçues comme des « cités radieuses », les banlieues d’aujourd’hui.

      Le chômage s’est installé durablement, il a gangrené, petit à petit, génération après génération, des familles entières souvent aux mêmes endroits, dans les mêmes territoires et a semé le doute, a éclaté les vieilles structures. Le secteur primaire s’est effacé au profit d’une économie de services plus impersonnelle et moins structurante. Ce grand changement a toutefois ouvert notre pays au monde, pour toute une population assurée et bien dans sa peau, numérisée, passionnée par l’avenir de la planète et sa propre réussite dans une Europe de la paix. Europe souvent contestée mais pourtant essentielle après deux guerres mondiales où se sont affrontées, depuis la Révolution française et bien avant, la France et l’Allemagne, sous le regard vigilant de la Grande-Bretagne, l’île soucieuse de l’équilibre de ce continent dont elle a souhaité à nouveau se séparer.

      Je connais cette France rurale d’avant et celle d’aujourd’hui, mais aussi ce monde plus urbain, ce monde des petites villes et ce monde qui change. Aujourd’hui maire-président de Le Mans Métropole, je mesure chaque jour le fossé qui sépare un certain nombre de Français du monde politique, et de la gauche en particulier. Quels que fussent mes mandats et mes responsabilités, élu de mon village, député européen, député ou ministre, j’ai toujours été ancré en Sarthe et en Bretagne. Tous mes mandats, surtout l’expérience de ministre et pendant trois ans et demi celle de porte-parole du gouvernement, m’ont aussi permis de comprendre ce qu’est le sens de la responsabilité, c’est-à-dire ce qui se situe quelque part entre la volonté de faire et celle de subir, entre l’idéal et le réel. Ce sont mes boussoles à moi. Une vie proche de celles et ceux que je représente, une idée du progrès et une volonté de faire sans accepter de subir mais en écoutant et en prenant du temps pour comprendre. C’est ce que la gauche doit retrouver, ce lien avec les Français, la notion de temps pour construire un projet commun. Car, à la veille de l’élection présidentielle, la gauche à laquelle j’appartiens souffre et doit retrouver sa boussole si elle ne veut pas disparaître.

    

  




  
    Introduction

    Une gauche a perdu
la boussole du progrès

    
      Les dernières élections ont sonné le glas d’une gauche unie, sans réel projet commun, et tout a reposé sur les sortants socialistes comme aux municipales. Malgré la multitude d’appels à se rassembler, elle a fini divisée, laissant la voie libre à la droitisation du pays, à une future bipolarisation du débat présidentiel, avec un Rassemblement national fort et une République en marche qui a redressé sa situation après des municipales calamiteuses. Qu’est-ce qui explique une telle situation, si ce n’est la confusion et l’inadaptation de l’offre politique proposée par la gauche dans un contexte rendu plus difficile par la crise sanitaire ?

      À l’occasion de l’anniversaire du 10 mai 1981, le Parti socialiste s’est effacé. Je ne m’y résous pas. Je cherche dans cet essai des causes et des explications à cet échec pour tenter d’offrir un nouvel espoir. Socialiste de cœur et de raison, je pense que les Français peuvent être durs dans leurs jugements, mais justes si l’on prend le temps de s’expliquer.

      Malheureusement, dans cette période où ils ont subi les affres de la pandémie, les difficultés du quotidien, pour certains de nos concitoyens, s’accumulent depuis longtemps. L’expérience d’Emmanuel Macron depuis quatre ans pèse, mais la donne politique a bougé. La société aussi.

      Dans cette France d’aujourd’hui où la violence s’accroît et où chaque individu se projette ou s’interroge sur son propre destin, il me semble que le pays de l’existentialisme est devenu, insensiblement et pour une partie, celui de l’essentialisme. En effet parmi les causes de lutte, dans ce monde connecté d’aujourd’hui, on cloisonne les problèmes sans prendre en compte les interactions, les imbrications au sein de ce que l’on doit appeler un néopopulisme. Cette manière d’appréhender l’histoire est inhérente à la droite, et surtout à l’extrême droite, ce qui explique sûrement que ces idées se répandent dans la vie politique en France, avec un pessimisme et un rejet des institutions sans équivalent en Europe. Mais, plus inquiétant encore, la gauche française subit cette perte de repères liée à une société qui a bougé très vite, et pour certains trop vite. Cette gauche qui devrait comme toujours rattacher les choses, créer du mouvement et parler de progrès, est tombée dans le panneau de l’identitaire, du souverainisme, du « dégagisme », du pessimisme, avec un néomalthusianisme qui accompagne une écologie comportementaliste. Ainsi, face à l’éclatement social, la recherche des causes de discrimination ou d’humiliation s’ajoute pour porter non pas une idée du progrès ou la défense de valeurs universelles, mais des idées de lutte dans une réinterprétation anglo-saxonne de la déconstruction française des enjeux et des discriminations sociales des couches populaires. La gauche française a perdu son âme dans ses batailles intestines et trouve, pour la gauche de la gauche et certains écologistes (à la différence des Grünen en Allemagne), un sens à vouloir faire disparaître la social-démocratie. C’est même pour certains la lutte finale. Mais en lâchant l’universalisme et l’idée de progrès, toute cette gauche qui vocifère, qui trépigne en regardant les sondages qui donnent un deuxième tour Le Pen-Macron n’a pas compris qu’elle se perdait aux yeux de ceux-là mêmes qu’elle voudrait représenter.

      Il existe ainsi une logique identitaire, victimaire, qui ne peut que conduire à entretenir les ressentiments individuels. La faute est toujours de la responsabilité des autres, du système, dans un champ psychologique et idéologique qui devient celui de « l’irréconciliable ». Quand l’histoire et le passé sont invoqués pour justifier les inégalités du présent, il n’y a plus d’espace pour la mémoire conciliatrice. Il n’y a plus que des assignations identitaires essentialistes. Je propose d’abord et au contraire de soutenir et de porter la ligne de tous ceux qui, comme Pierre Nora, ont souhaité la conciliation des mémoires, d’encourager un travail d’explication afin de reconnaître nos fautes pour mieux les dépasser et continuer à vivre dans nos diversités en s’acceptant. Les duels identitaires sont des duels perdus d’avance, ils ne peuvent se terminer que dans l’affrontement et la haine. Cela ne doit pas et ne peut pas être la gauche.

      Car dans le contexte de doute et de brouillard qui est le nôtre, nous voilà également renvoyés à notre sort d’homme sur Terre, qui conduit certains à basculer, comme l’avait prédit André Malraux, dans un xxie siècle religieux, ou plutôt spirituel, avec – l’histoire nous l’a pourtant souvent rappelé – le risque des violences, des incompréhensions et des dogmes qui s’affrontent sans compromis possibles. Le terrorisme en est l’expression ultime, qui mélange la haine et la vengeance dans le passage à l’acte le plus barbare, comme si tuer ne suffisait même plus. Depuis plus de vingt ans, les attentats nous poussent, nous les démocrates et républicains, à réaffirmer et à défendre les valeurs qui fondent notre République : la laïcité, la liberté de conscience, d’expression, d’entreprendre, l’égalité des hommes et des femmes, la fraternité et le respect pour les conditions du vivre-ensemble.

      D’autres en revanche vont jusqu’à penser la vie dans le vivant unifié, à envisager la singularité de chaque être, animal ou humain, indifféremment. Tout conduit alors à des comportements très marqués et tranchés. Cette conception d’une écologie moralisatrice de sobriété réparatrice entraîne des interdits pour corriger les dégâts de l’humanité sur la planète et la nature. Aux humains de ne plus manger de la viande, certains adoptant même le véganisme pour se priver de toute chose d’origine animale. Il me semble découvrir là une forme de transfert de l’individualisme moderne sur le monde vivant, le destin de chaque être ayant autant d’importance que le destin d’une espèce dans une noyade et un effacement de sa propre responsabilité dans le sort de l’humanité. Aujourd’hui, l’individualisme, dans sa sécurité fragile, s’invente un monde sans progrès qui conduit à ce que l’humanisme s’échappe, dilué dans le vivant comme l’eau dans le sable. De même la perte des valeurs universelles tourne le dos à l’existentialisme de l’après-guerre. L’homme et la femme seuls n’ont pourtant aucun avenir dans la nature qu’il et elle idéalisent, « émotionalisent », alors qu’au fond, et c’est le paradoxe du monde moderne, pour beaucoup ils n’en ont jamais été aussi éloignés, préservés de sa dureté dans notre société technologique et sophistiquée. Il faut se méfier de ce regard « radicalement tendre », car s’il devenait un projet politique majoritaire, il ne pourrait pas conduire à changer le monde mais au contraire à l’abandonner.

      La gauche a perdu sa boussole et son cap dans l’indéfinité ; parfois même elle s’enfonce dans la confusion, tourne le dos à ses valeurs fondatrices : l’émancipation, l’internationalisme, la tolérance, la raison.

      Plus globalement, la politique est happée par le court terme, par le quotidien avec son lot d’artifices et d’échappatoires dans une lutte politicienne où tout se vaut. De là est né l’éloge de la participation citoyenne, des plateformes numériques, des conventions citoyennes censées dire la vérité, des recours juridiques pour trancher les questions politiques, des changements de constitution pour justifier les engagements des uns et des autres. Il n’y a plus de voix que l’on écoute, tout le monde a un avis tranché sur tout, et surtout on veut trancher les questions sans aucune nuance, enfermé dans sa petite volonté de victoire. Nous sommes dans ce moment névrotique de défiance profonde, de pessimisme. Certains sont à la recherche permanente de coupables prêts à remettre en cause la démocratie représentative et toutes ses institutions – police, justice –, même les généraux s’y mettent. La démocratie se trouve contestée, diluée, affaiblie ; les hommes et les femmes politiques sont renvoyés à toutes les turpitudes de certains dans un « tous pourris » qui porte en lui un paradoxe fondamental. Comme chaque fois dans l’histoire, cela peut mal se terminer, ce n’est pas la liberté qui gagne, mais des formes nouvelles de manipulation, de morale totalitaire en quête d’absolu inutile et néfaste.

      Pourtant chacun le sait, il y a un besoin de clarté, d’engagements sincères et de débats. Rien ne devrait masquer la force de la conviction et des projets. C’est par la sincérité, vertu des vertus, qu’on peut entraîner plus loin, choisir un idéal, tracer un chemin original. Se cacher derrière la participation citoyenne, comme aujourd’hui pour exister, c’est cacher quelque chose.

      En tout cas, cette manière de faire fait florès. Le Rassemblement national vient d’ouvrir son propre site participatif ; à gauche toutes les campagnes commencent par une mise en mouvement des citoyens pour mieux effacer les étiquettes et cacher les décisions difficiles. Ainsi le Printemps marseillais fut un formidable mouvement citoyen avant de dire, une fois l’élection gagnée, qui serait le maire de Marseille. Audrey Pulvar avec « Île-de-France en commun » a lancé un mouvement participatif avant de décider toute seule de rendre gratuits les transports franciliens. Jean-Luc Mélenchon, en convoquant son peuple avec ses 150 000 citoyens, ouvre sa campagne qui, sans eux, n’aurait jamais pu commencer ; même Emmanuel Macron y avait eu recours dans son lancement de campagne avant de devenir jupitérien. La liste est longue et ne fait que confirmer cette tendance au « floutage », au masque participatif et citoyen pour cacher la vérité des choix difficiles. On efface les clivages qu’il faudrait assumer, on tente de les assimiler dans un « en même temps » que copient sous le rassemblement tous ceux qui veulent cacher des choses.

      Je préfère la vieille méthode plus claire et moins tordue : connaître, écouter, comprendre et ensuite proposer sans tromper, avec sincérité.

      La crise sanitaire est venue ajouter un doute de plus, des inquiétudes supplémentaires avec ses milliers de décès, les hôpitaux surchargés, les citoyens masqués… Mais les vaccins ont enfin levé le voile de la maladie. Cette crise aura ainsi vu réémerger la science dans ce qu’elle a de plus laid d’un côté, avec des controverses stériles au début de la pandémie (je pense à ce débat sur l’hydroxychloroquine), et de plus prometteur avec la naissance de vaccins en une année à peine. Ce fut une victoire du progrès scientifique. L’ARN messager a eu l’effet d’un envoyé de l’esprit et de l’intelligence ; il a été la révélation de cette année 2020, qui a pu éveiller chez les sceptiques, antivaccins, antiprogrès baignant dans le doute, un peu d’envie et de raison, de confiance collective et de réconfort grâce à une piqûre administrée pour stimuler notre système immunitaire. Puisse-t-elle faire office de rappel pour considérer que le progrès est bien présent, la science utile à tous, la raison et l’intelligence aussi fortes que l’émotion.

      Cette crise sanitaire, on le sait, aura aussi des conséquences sur l’économie avec une accélération de mutations profondes existantes. L’aéronautique, les centres aéroportuaires, l’automobile, le tourisme, l’énergie connaissaient déjà des transformations importantes et la brutale glissade qui va conduire à des pertes financières et d’emplois nous oblige dès aujourd’hui à agir et à investir pour corriger les choses. Il est inquiétant de penser à tous ces postes dépendant de l’activité des aéroports dans des quartiers où elle est un gisement d’emplois essentiels. Cette situation est une menace atomique pour la vie de la périphérie de Paris et de toute sa banlieue. Les jeux de 2024 doivent être pensés avec des embauches en masse, dès maintenant, pour éviter une catastrophe.

      Parallèlement, c’est indéniable, d’autres secteurs, d’autres entreprises ont vu leur place s’affermir, voire se développer de manière spectaculaire. C’est le cas bien sûr du numérique sous toutes ses formes avec des géants qui captent une nouvelle clientèle. Ces nouveaux modes d’achat ont des effets positifs certes, mais aussi possiblement délétères avec des risques d’enfermement, d’anonymat au sein des vastes réseaux sociaux.

      Ces géants du numérique américains sont devenus des monopoles sans précédent dans le capitalisme. Face à cela, il faut créer des concurrences nouvelles, ne pas laisser dans les mains de quelques-uns des pouvoirs qui dépassent leur justification économique. Il faut créer surtout de nouvelles filières et de nouveaux emplois dans des secteurs qui connaissent un réel appel d’air : la contre-intox, la régulation de réseaux, mais aussi dans la relation interpersonnelle avec les services à la personne, la santé, la culture sous toutes ses formes, les énergies renouvelables, les entreprises et industries innovantes, les circuits courts de production comme de commercialisation.

      Au milieu de cette tendance, il faut retrouver un lien, chercher la lumière pour tout le monde. C’est bien le problème, car le progrès n’est plus un concept unifiant ni même une idée d’avenir ; certains s’en méfient, s’en détournent pour s’inventer des mondes d’avant ou s’enfermer dans un conservatisme de confort, dans un « après moi, le déluge » insupportable pour tout humaniste. Sur un air de « c’était mieux avant » s’organise un retour au souverainisme, au localisme et pour beaucoup au nationalisme. Cela partage nos sociétés démocratiques, taraude le débat politique partout dans le monde. En France où tout est toujours à construire, à refaire ou plus encore à défendre, ce pays a toujours été, comme l’a écrit Ernest Renan, une volonté de construire un destin commun, de porter une idée collective grâce à un État unifiant. Celui qui veut devenir citoyen le peut, la citoyenneté se conquiert au quotidien par un partage de valeurs et de respect.

      Je me réfère encore à Antoine de Saint-Exupéry, dont la famille est du Mans, car il faut retrouver un esprit de conquête, d’aventure, de confiance dans le progrès, de rêve et de voyage et non de crispation, d’enfermement et de haine : la vie doit rester « une légère fringale », disait-il subtilement. Cette « légère fringale » pour moi, c’est celle du progrès.

      La gauche s’est éloignée de ceux qu’elle est censée représenter, c’est le constat que je fais.

      La gauche est divisée mais c’est un faux problème, car elle n’incarne pas de projet capable de rassembler une large partie des Françaises et des Français. Tel est le véritable problème. D’autant plus que les fervents défenseurs de la pseudo « alliance » et du rassemblement sont les plus durs quant aux exclusions radicales qu’ils prononcent contre ceux qui ont exercé des responsabilités. Il n’y a qu’à rappeler les positions de la France insoumise sur tout ce qui est lié de près ou de loin à François Hollande. Je ne ferai pas la liste de ce procès continuel, chacun peut la faire seul. Le plus ennuyeux, c’est quand l’idée d’occulter le quinquennat Hollande vient des socialistes eux-mêmes qui considèrent, comme l’a dit Olivier Faure, que nous sommes à la fin du cycle d’Épinay. Il a fait le choix de vendre Solferino, de passer par pertes et profits la construction politique de François Mitterrand et du socialisme français. Selon lui, le socialisme ne peut trouver d’issue historique que par sa dilution dans une écologie politique qui, elle aussi pourtant, se cherche en France. On peut également, comme l’ont écrit les frondeurs, penser que nous serions coresponsables de l’échec de nos sociétés industrielles depuis quarante ans. Tout cela se tient mais ne débouche sur rien, si ce n’est sur la droitisation toujours plus forte de la société française.

      Au fond, les résultats électoraux de cette gauche, avec ses idées dépassées, illustrent son manque d’attrait. Elle ne décolle pas et en plus ne comprend pas pourquoi, s’enfermant tout à la fois dans le rejet de ce qui a été fait et dans de vieilles tambouilles politico-stratégiques d’alliances et d’unions sans lendemain. François Hollande a cette formule très juste : « Ce n’est pas l’union qui fait la force, c’est la force qui crée l’union. » La nouvelle génération de socialistes, qui a vécu largement grâce à l’assise de la génération précédente, veut exister en effaçant toutes traces de ces années qui sont soi-disant des années d’erreurs, et justifie sa position par la non-candidature de François Hollande en 2017. Ce que je constate, c’est que la page qu’elle veut écrire reste blanche.

      Il faut en tirer les conséquences et changer de stratégie. Il est déjà bien tard pour sortir de l’affaiblissement politique de la social-démocratie, de la soumission à la pensée des autres sans proposer sa propre affirmation politique. L’effacement derrière une alliance qui ne porte au demeurant aucun projet, qui n’a rien tranché des questions qui se posent, aboutit à une incapacité à gouverner et l’électorat le sait, en particulier l’électorat socialiste traditionnel, qui s’abstient ou reste par défaut chez Emmanuel Macron. C’est pourtant cet électorat qui fait les victoires de la gauche et, à l’oublier, on se prépare aux plus grandes défaites.

      Ce fut le cas au moment des élections européennes de 2018, avec à peine 6 % pour le Parti socialiste. Quant aux municipales, elles n’ont été qu’une parenthèse avec une poussée verte et des victoires très locales, qui pour beaucoup étaient celles des maires sortant(e)s bien implanté(e)s, faisant leur travail depuis longtemps. L’effacement du clivage habituel entre une gauche ou une droite au pouvoir et des élus qui en subissaient les conséquences a disparu. J’ajoute à cette protection invisible des sortants (PS et LR) aux dernières élections, l’absence d’implantation politique locale du parti présidentiel.

      Lors des dernières élections, sans âme, sans force cohérente, le Parti socialiste s’est reposé une nouvelle fois sur les sortants comme aux municipales. Malgré la multitude d’appels à se rassembler, elle a fini malgré tout divisée sans une force capable de la structurer, laissant place à la droitisation du pays, avec un Rassemblement national qui pour la première fois a trébuché nettement sur l’abstention. Pour la gauche socialiste, les sortants ont été au cœur du maintien à flot de la famille et trois d’entre eux, Carole Delga, Alain Rousset, Loïg Chesnais-Girard ont choisi la non-alliance pour le deuxième tour, position orthogonale de la ligne d’Olivier Faure. Ligne d’affirmation et de clarté que j’ai toujours défendue d’autant que les fusions de premier tour derrière les Verts ont été deux échecs cuisants comme les fusions de deuxième tour, sans véritable cohérence. Cinq régions restent donc socialistes, ce qui est déjà un bon résultat et un soulagement. Quant à la République en marche, après des municipales calamiteuses, elle ne parvient toujours pas à l’implantation locale, à la mise en place d’un parti capable d’exister sans Emmanuel Macron. Le « macronisme », et le dépassement des partis, trouve au fond son aboutissement dans l’impasse dans laquelle nous sommes entrés, avec le dynamitage du débat politique voulu par le président de la République en 2017. Qu’est-ce qui explique une telle situation ? Une conjoncture liée à la pandémie, oui, mais des facteurs structurels plus sûrement. Difficulté d’exister, de vivre et d’espérer dans une phase profonde de changement de nos sociétés, de nos modèles de développement, qui conduit aux peurs, au doute, à la perte de confiance, à la confusion et à l’inadaptation de l’offre politique, en particulier pour la gauche ?

      Le choix stratégique d’Olivier Faure pour la présidentielle du « peu importe que ce soit un socialiste ou un écologiste » résume très bien cette veine malheureuse, même si, à la veille du congrès, il a changé d’avis en se prononçant pour Anne Hidalgo et un projet socialiste sans aucun débat. Si j’ai partagé avec lui la conviction qu’il ne doit pas y avoir d’opposition systématique avec l’écologie politique, il faut cependant être capable de trancher les grandes questions en débat avant de faire semblant de se rassembler. Car de toutes les façons, à un moment ou à un autre, ces différences réapparaissent. Je fus d’ailleurs surpris d’entendre Anne Hidalgo, après des mois à parler d’alliance et de fusion, évoquer le fait qu’il y avait chez les Verts un problème avec la République. De même, Olivier Faure après les universités d’été à Blois, en présence de tous les leaders d’EELV, a dénoncé leur participation à la fameuse manifestation de lutte contre l’islamophobie. Je ne me serais pas permis de telles remarques assez désagréables si la volonté était de trouver, quoi qu’il en coûte, un accord avec les Verts. Force est de constater qu’après de multiples rencontres, cela ne débouche sur aucune alliance. Lors de l’élection partielle du 20e arrondissement de Paris en juin 2021, les Verts n’ont pas appelé à voter pour la candidate socialiste soutenue par Anne Hidalgo, pourtant arrivée largement en tête au premier tour. De même, les multiples rencontres de la gauche organisées à l’initiative de Yannick Jadot n’ont donné lieu à aucune stratégie commune ni consensus. Pendant ce temps, Jean-Luc Mélenchon refait le même coup qu’à Benoît Hamon en 2017, alors que personne n’ignore qu’il sera candidat « quoi qu’il en coûte ». Là encore il aura fallu ses ultimes dérapages complotistes pour qu’Olivier Faure et Anne Hidalgo prennent clairement leurs distances.

      Je pense que pour avancer il faut au contraire exister, se confronter et noter les divergences d’analyse sur la situation difficile de notre pays ainsi que les chemins à suivre pour en sortir. L’enjeu c’est l’avenir de la France, comment conjurer les risques de dislocation du tissu social, de flambée de colère dans ses expressions les plus violentes et la remise en cause de notre démocratie représentative. Les discussions sans fin sur les reports successifs des élections durant la crise sont pour cela des signes du malaise profond qui traverse notre pays et qui ne se sont jamais produits ailleurs, ni en Europe ni dans le monde où l’on connaissait pourtant la même pandémie, les mêmes confinements. À ce titre, je n’oublierai pas l’appel de Jacques Attali à ne pas aller voter la veille au soir du premier tour des municipales en 2020. Ce soir-là, il fallait être responsable et faire face à la crise plutôt que d’appeler à la désobéissance civile. Pour un ancien conseiller de François Mitterrand, ce fut une faute. Dans ce contexte de grande fragilité, il faut de la solidité, de la lucidité et de la responsabilité pour éviter de fragiliser un peu plus ce qui l’est déjà.

      Aujourd’hui à gauche, tout le monde accepte, comme une évidence, la place au second tour de Marine Le Pen et dans le même temps s’agite frénétiquement pour essayer d’y être, sans considérer le risque de ne pas avoir la capacité de gagner et de ne pouvoir éviter la victoire du RN. Tout cela ne tourne pas rond et depuis un an les sondages sur le second tour sont clairs et frappants. Plus rien ne tient. La faiblesse actuelle du premier tour ne laisse pas d’espoir pour le second. Plus gravement, l’idée qui s’installe dans l’électorat est celle du « à quoi bon et pourquoi pas ». « Après tout, Marine Le Pen, on peut essayer ou laisser faire. » Ne pas le voir et ne pas le comprendre, ce n’est pas responsable.

      La gauche réformiste doit ouvrir les yeux et se réveiller. Car pendant ce temps, l’extrême droite polit ses angles pour essayer de gagner sans rien changer de son projet et de ses fondamentaux sur l’immigration, la stigmatisation et l’idée d’un retour partiel aux frontières du Rhin, des Alpes et des Pyrénées.

      La droite, elle, avance ses pions dans la tradition et sans imagination. Xavier Bertrand, qui conteste Emmanuel Macron est pourtant sur la même ligne économique, comme l’a fait justement remarquer Bruno Le Maire. Là où le gouvernement, en pure perte, met en place une baisse de 10 milliards d’euros des impôts de production, il en propose 30 milliards ; Michel Barnier, 40, ce qui représente plus de 150 milliards de dépenses sur cinq ans. Comment financer de telles dépenses ? En partie par le relèvement de l’âge de départ à la retraite. Rien de neuf donc. Cette doctrine libérale est injuste et elle le sera encore plus après la crise où on a vu les inégalités se creuser. Cela s’accompagne du durcissement habituel et très sarkozyste, comme si rien n’avait changé, avec les surenchères des mesures sur la sécurité et la justice : automaticité des peines pour les petits délinquants, incompressibilité de cinquante ans pour Xavier Bertrand, saillies de Guillaume Peltier. Tant qu’on y est, il ne faut pas mégoter ! Valérie Pécresse, qui ne veut pas être en reste, fait le lien entre immigration et délinquance. Le RN n’a même plus à s’exprimer et cette droitisation à l’extrême ne sert que Marine Le Pen. Le tout se conclut par une vieille conception gaulliste de la rencontre entre un homme ou une femme avec le peuple de France. Mais n’est pas Charles de Gaulle qui veut. Ainsi, je trouve qu’on a beaucoup donné avec Emmanuel Macron dans le domaine du monarque républicain et qu’il y a une place pour un président social-démocrate, respectueux des institutions, de la démocratie représentative et de la démocratie sociale, porté par l’idée de concilier plutôt que de brutaliser et par celle d’être moins intrusif dans la conduite des affaires gouvernementales.

      Il est temps d’arrêter les leçons de gauche perpétuelles de ceux qui parlent de rupture avec le monde d’aujourd’hui, avec l’Europe, avec le capitalisme, avec l’économie de marché pour dénoncer les malheurs mais ne jamais proposer de chemins concrets pour améliorer la situation du plus grand nombre. Les Français s’en détournent ; ne pas le voir après les élections est incompréhensible. Ceux qui voudraient « délégitimer » la social-démocratie pour mieux exister sont enfermés dans de vieux schémas. Celui d’un primat absolu du politique sur la démocratie sociale, de la planification plutôt que de l’émulation, de la redistribution sans jamais parler de la production et de l’innovation, du refus d’accepter l’économie de marché sans proposer d’autres modèles aboutis, de se contenter d’approximations sur la conception de la laïcité au risque de se perdre dans la question identitaire, de promouvoir un souverainisme à l’opposé des valeurs internationalistes. À cela s’ajoute pour Jean-Luc Mélenchon des prismes géopolitiques qui seraient pour notre pays un risque immense de déséquilibre diplomatique : une Europe contestée, une dette à éliminer, une Russie alliée comme au « bon vieux temps » de la Troisième République et de l’alliance de revers contre l’Allemagne, une Amérique vécue uniquement comme impérialiste, une Chine légitime sur tout ce qu’elle fait jusqu’au Tibet, un retrait du Sahel sans chercher de solution politique, etc. Tout cela, je ne le partage pas et je n’entends pas laisser croire que cette ligne serait une ligne de la gauche française dans le monde d’aujourd’hui. Quant à la social-démocratie, elle serait pour toute cette mouvance et bien au-delà à jeter aux orties. Elle ne l’est pas.

      Ce qui est sûr aujourd’hui, au vu des résultats électoraux, c’est que la gauche recule et que l’abstentionnisme grimpe. Ce silence démocratique récurrent d’une grande partie de l’électorat en dit plus long que tous les discours sur l’inquiétude qui guette la classe moyenne et populaire. C’est là que se trouve la clef d’une alternative politique et non dans une alliance mal pensée ou pas pensée du tout. L’écologie marque des points et tant mieux, mais elle manque, quoi qu’on en dise, d’assise populaire et ce n’est pas la convention citoyenne qui va changer la donne. Car, au sein même de cette mouvance politique, les arbitrages ne sont pas tranchés et on voit poindre le débat interne entre Éric Piolle, Sandrine Rousseau et Yannick Jadot. Ils oscillent entre un arc de gauche écologiste traditionnel mû par la décroissance, la sobriété et une forme encore indéfinie d’écologie réformiste du type Grünen, aboutissement en Allemagne d’une grande maturation politique depuis vingt ans. L’écologie politique française n’a pas fait ce travail et garde un angle mort sur l’économie, la question sociale et le lien avec les aspirations des couches moyennes et populaires, c’est là sa faiblesse.

      De fait pour les socialistes, il faut présenter une ligne qui réponde aux enjeux de la durabilité, comme l’avait dessinée à juste titre Gro Harlem Brundtland en 1987, ancienne Première ministre socialiste norvégienne, dans son rapport à l’ONU intitulé « Le développement durable ».

      Maintenant, il faut bâtir le projet d’une France durable. C’est en affirmant cette ligne sans tomber dans la dépression actuelle et sans accepter de réduire nos ambitions de développement, sans lâcher sur nos valeurs d’ouverture, d’émancipation individuelle mais surtout collective, de solidarité, de liberté d’expression, d’entrepreneuriat, en refusant les oukases et les révolutions culturelles antisystèmes qui rendent aveugles que nous le pourrons. Confondre l’idéal et la réalité, c’est perdre la lucidité et la notion du temps. D’illustres anciens m’ont précédé sur cette ligne, Jean Jaurès et Léon Blum. Je rappelle leur clairvoyance et les fondements de notre histoire qui sont un arbitrage démocratique, entre les aspirations sociales, la réalité économique et maintenant le défi écologique.

      En politique, pour gagner, il ne peut pas s’agir que d’alliances, mais d’actions en cohérence. Il ne peut pas s’agir de la place de l’idéal sans prendre en compte la réalité. Il ne peut pas non plus s’agir de faire le choix du confort, de l’opposition face aux risques de la responsabilité, mais d’être « dans l’opposition comme si l’on était au pouvoir ». Ce sont les vieilles questions et les vieux principes qu’il faut rappeler comme si décidément rien n’avait changé. Le monde d’avant est bien là, avec ses cohortes alignées de soldats de plomb. Pour moi, l’après c’est donner de l’air à notre planète, de l’air à la gauche dans une atmosphère vidée de sa pollution carbonée, des idées tristes, des peurs et des menaces érigées en projet de manière continuelle ; c’est retrouver le chemin du progrès, le défendre contre toutes les attaques des déclinologues, dans un malthusianisme du xxie siècle qui prolonge et décuple les idées du Club de Rome avec la sobriété et la frugalité comme viatiques. Notre pays est le plus pessimiste de tous les pays européens et je suis convaincu que la teneur de nos débats politiques, à gauche en particulier, y est pour beaucoup.

      Le projet doit être créateur de nouveaux emplois, il doit permettre des gains de productivité par l’efficacité énergétique, il ne doit pas créer de rupture dans les échanges. Ce projet doit faire évoluer l’économie financière pour investir dans le développement durable afin de créer une « croissance sûre » en rupture avec la décroissance comme avec la croissance issue des énergies fossiles. Ce projet doit être social par l’investissement et pas uniquement par la redistribution. Pour cela, l’Europe doit être remobilisée et non pas vilipendée.

      Cet essai est ma contribution à la définition d’une ligne claire et d’un chemin pour la France dans un contexte critique. Je m’inscris dans une volonté d’agir, de faire des propositions pour mon pays, pour nos territoires comme je l’ai toujours fait. Le débat s’engage et je sais ce que je veux porter pour représenter la gauche de la responsabilité : une social-démocratie écologique de progrès.

      La France est un grand pays d’Europe et nous devons prendre le tournant vers une France durable. La France est un arbre qui a des racines partout dans le monde, c’est une idée et une passion universalistes, une envie de liberté, d’égalité et de fraternité. Être Français, être Française, c’est faire couler la sève du monde dans les veines de l’humanité. La France est un arbre et elle grandit quand elle cherche la lumière.

    

  




  Partie I

  Les nouveaux défis de la gauche

  
    
      Les sécurisés contre les insécurisés : une nouvelle lutte des classes

      Pour agir contre le réchauffement climatique, sans baragouiner mais avec méthode et détermination, et construire une France durable, il ne faut pas brandir une menace mais bien au contraire un projet pour tous. C’est l’enjeu pour notre pays : construire ensemble l’avenir sans exclure une catégorie de Françaises et de Français. Pourtant, il existe aujourd’hui une nouvelle forme de lutte des classes contre laquelle il faut réagir. L’enjeu pour la gauche réside dans les réponses qu’elle sera capable de donner pour réunir notre société trop divisée.

      Dans l’ouvrage remarquable Les Origines du populisme1, les auteurs citent Hannah Arendt et Robert Castel pour décrire « le vécu individuel subjectif des masses » qui conduit à « l’atomisation du corps social ». Ils alertent sur la polarisation entre un individualisme « par excès » chez ceux pour qui tout va bien et un individualisme « par défaut » chez ceux pour qui tout va mal. Cela conduit à l’absence d’idéologies constructives, de sentiment d’appartenance à un collectif et engendre inévitablement la sensation d’être un « oublié » et une « victime du système », de l’autre et du monde. Cette analyse du « schisme social » entre le bien-être et le mal-être, entre la confiance et la méfiance, l’estime et la perte d’estime de soi, est au cœur du débat qui nous anime. Il faut recréer une confiance en l’avenir, ne plus alimenter un pessimisme déjà profondément ancré dans toute une partie de nos populations. Il faut réaffirmer la force du progrès pour l’humanité, pour notre pays tout entier et non pas seulement pour des petits bouts de territoire.

      En France, il existe ce que j’appelle « une classe sécurisée » qui vit dans une certaine aisance financière, sociale, et une « classe insécurisée » qui se sent constamment menacée par le déclassement. Le peuple des gens modestes, des salariés du privé, de la classe moyenne et populaire insécurisée, est à nouveau menacé par la précarisation, les licenciements et le chômage. Il ne s’agit pas là d’un choix individuel, comme le dit Emmanuel Macron, mais de la conséquence d’un dérèglement économique. L’archipel français théorisé par Jérôme Fourquet2 est une réalité, mais on ne peut pas s’arrêter à cette atomisation. Il faut trouver comment rapprocher ces petits archipels et éviter leurs dérives. Pour ma part, j’y vois le retour, ou plutôt la confirmation, de la fracture sociale et non pas simplement, comme souvent répété, d’une fracture territoriale et d’un détachement de la France périphérique. Non, en fait, la faille s’élargit entre ceux qui sont sécurisés par leur situation financière, le statut protecteur de leur emploi, la qualité de leur vie et de l’autre côté ceux qui seront, avec la crise, encore plus insécurisés et confrontés à la dureté du quotidien, et cela enjambe largement les périphériques.

      Les Gilets jaunes et leur revendication de « pouvoir vivre jusqu’à la fin du mois » étaient un symptôme avant-coureur de ce qui peut surgir plus gravement encore après cette période. À ce mouvement des Gilets jaunes issu du maintien abrupt de la contribution carbone s’agrège toute la problématique du mal-vivre quel qu’il soit, urbain ou rural. C’est un fossé politique infranchissable pour tous les radicaux du clair-obscur coincés entre la lumière anticapitaliste, la décroissance et l’ombre de la crise sociale, des mécanismes de l’économie de marché, des trous budgétaires béants et d’une dette qui dépassera allègrement la production nationale.

      Le choix de demain pour la gauche est donc difficile et l’alternative politique ne peut se faire en décalage avec la réalité et les marges disponibles, sauf à rester en dehors de toute adhésion populaire. Car la classe moyenne et populaire insécurisée est lucide sur sa situation, sur celle de l’économie, sur la fragilité des entreprises dans lesquelles elle travaille (petites, moyennes et grandes). Cette classe « insécurisée » ne croit plus dans les politiques de redistribution traditionnelles. C’est pour cela qu’elle est inquiète et cherche des protections sans penser pour autant à changer le système. Elle n’adhère donc pas du tout aux injonctions comportementales de la classe sécurisée en faveur d’une écologie politique chargée de tourner la page du passé industriel et de la consommation de masse, alors qu’elle-même voudrait bien profiter du monde d’avant, dont elle s’estime exclue sans espoir d’amélioration de sa situation. D’autant plus que les outils de la redistribution traditionnels, revenu universel inclus, et l’idée que s’en fait la gauche « brahmane » de Thomas Piketty, pèchent par construction, par leurs coûts et par l’incompréhension de la valeur travail qui reste aujourd’hui une valeur d’identité, de dignité individuelle et collective pour la classe insécurisée. Car le travail est aussi une condition essentielle de liens interpersonnels et d’estime de soi, ce qui le rend particulièrement intéressant pour lutter contre les passions tristes de la classe populaire et moyenne.

      Dans cette période de sortie de crise, la destruction des liens sociaux est encore plus marquée, la confiance interpersonnelle baisse encore, ouvrant la voie à une défiance plus grande, à un choc où les perdants vont perdre encore plus. Avec le risque qu’à ce moment-là se développe, comme le dit Cynthia Fleury dans son ouvrage Ci-gît l’amer3, le ressentiment comme refuge aggravant encore l’enfermement individuel. Cette conjonction du ressentiment, de la perte de confiance et de la réduction des liens interpersonnels, conforte l’irrespirable sentiment d’être dans une impasse, victime d’un système qui ne comprend plus le sens à donner au récit commun, à la vie au quotidien. Il faut « quoi qu’il en coûte » reconstruire et ne pas détruire les liens sociaux dans tous les territoires où les difficultés s’accumulent. Il s’agit en l’occurrence d’innover avec des réponses larges et intégratives en mobilisant les politiques du logement, de soutien à l’insertion, de soutien à la vie associative, aux actions dans le sport, à l’accès à la culture, et à la vie sociale avec bien entendu les restaurants, les bars, les commerces. Car dans la société numérique de plus en plus puissante, tout peut aller encore plus vite dans une fuite en avant, un accélérateur de plus pour l’isolement des couches insécurisées et fongibles dans la masse des réseaux sociaux. Le risque c’est de perdre encore en relations interpersonnelles, absorbées par Facebook, Netflix, Amazon, de se trouver à la merci de tous les complotistes, enfermés dans des huis clos domestiques mortifères. C’est la rupture de la construction sociale qui serait le pire de l’après-Covid, selon les mécanismes si bien décrits par Hannah Arendt dans Les Origines du totalitarisme de « l’individu vidé dans une uniformité monotone et dans la masse (qui) ne l’empêche pas d’avoir à juger son échec individuel ni celui de juger le monde ».

      Pendant le deuxième confinement, j’ai été frappé en sortant de chez moi par l’interpellation d’un voisin que j’aime bien :

      « Ah ! quand même Stéphane, tu as vu, ce n’est pas clair le virus !

      — Ah bon ? Pourquoi tu dis ça, tu crois qu’il y a quelque chose ?

      — Ben oui, Bill Gates avec tout le fric qu’il a.

      — Ah, je vois… Tu as regardé les réseaux sociaux sur le complot de Bill Gates ?

      — Ben oui, quand même.

      — Oui, mais il a du fric grâce à ceux qui passent beaucoup de temps sur Google, les mêmes qui le dénoncent. »

      Il faut permettre à tout le monde de prendre du recul ; cela ne peut pas se faire enfermé chez soi devant un ordinateur. La rencontre, l’échange, le jeu, le sport, la culture sont essentiels à la sortie de la crise. Le lien interpersonnel dépend aussi énormément de l’emploi, du travail dans sa dimension sociale et de la construction de liens extrafamiliaux. Il y a, au sein du monde ouvrier dans toute sa diversité de statuts, de métiers, de situations, une valeur donnée à l’emploi qui dépasse le seul rapport au salaire. La reconnaissance et la socialisation en sont les deux sources ; elles sont deux éléments de construction de liens interpersonnels.

      Dans la période récente, l’encouragement au télétravail a ainsi créé une coupure avec le monde du travail ; l’assignation à rester chez soi fut pour beaucoup insupportable. C’est pourquoi le télétravail doit rester une alternative nécessaire à l’évolution des métiers. Il doit être conçu, dès que c’est possible, comme un « temps alterné » entre la présence dans l’entreprise et celle chez soi, mais sûrement pas comme une injonction à rester chez soi.

      Le travail est à la fois une nécessité économique et un marqueur social. Ne plus avoir d’emploi est vécu par le monde ouvrier et populaire comme le déclassement suprême, l’humiliation symbolique ultime. En 2007, Nicolas Sarkozy avait perçu chez cette classe insécurisée l’envie de progrès social à travers le travail et sa rémunération. Le slogan qui avait fait mouche fut à n’en pas douter « travailler plus pour gagner plus » ou « je suis avec les gens qui se lèvent tôt ». Cette ligne avait fait reculer le Front national en captant une part de son électorat ouvrier. La gauche des statuts protecteurs doit comprendre et ne pas se montrer indifférente, voire en opposition à cette idée de la place du travail, en restant enfermée dans la « conception aliénatrice » du travail. Quand j’étais ministre, je m’étais battu au sein du gouvernement Valls pour faire changer le nom donné à la prime d’activité et la transformer en « prime du travail ». L’activité, je la connais sous toutes ses formes – sportive, culturelle, associative –, il ne s’agissait pas de cela mais bien du lien entre soutien public et travail. Cette prime du travail est la meilleure réponse au revenu universel généralisé de Benoît Hamon. Elle a été l’outil principal de la réponse redistributive du gouvernement face aux Gilets jaunes, sans que l’on rappelle une fois de plus que c’était une bonne mesure du quinquennat Hollande.

      Tout cela renvoie d’ailleurs également à l’incapacité politique de Jean-Luc Mélenchon à récupérer le mouvement des Gilets jaunes. Pour le monde insécurisé, les emplois sous statuts protecteurs, la grande générosité redistributive, la réduction du temps de travail, la lutte contre le capitalisme ne sont plus sujets de préoccupation et des demandes sociales, car il n’y a plus de structures économiques capables de porter dans l’économie réelle cette ambition, comme cela était le cas au bon vieux temps de la croissance et de l’expansion industrielle. Dans le secteur concurrentiel, tout le monde connaît le risque encouru par les entreprises éclatées sur nos territoires et confrontées à la concurrence mondiale. Le même constat, je le fais pour le monde syndical. La CGT n’a pas pu rejoindre le mouvement, n’a pas trouvé sa place sur les ronds-points, car elle ne représente pas l’univers de la classe insécurisée, elle tourne trop autour des secteurs protégés qui laissent encore le loisir de penser la baisse du temps de travail avec la proposition des 32 heures. C’est loin, très loin de ce que pensent les salariés des entreprises soumises à la concurrence. La CFDT n’est pas devenue par hasard le premier syndicat dans le privé. Il faut, pour la gauche, un nouveau regard sur la valeur du travail et sur l’économie de marché. Parce que, contrairement à ce que pensent la droite et l’extrême droite, la classe insécurisée ne refuse pas l’idée de l’assistance, étant entendu que chacun doit avoir en fonction de la part qu’il donne dans la construction collective. Il nous faut un jugement clair qui pose la question de l’aide à ceux qui n’ont plus de travail ; c’est sur cette base politique que la gauche doit défendre sa conception du modèle social et contester la position de ceux qui brandissent l’assistanat.

      Bruno Le Maire et Laurent Wauquiez avaient parlé à ce propos de « cancer de la société ». Ils participaient alors de ce populisme qui attise l’antagonisme entre ceux qui travaillent et ceux qui ne travaillent pas. L’extrême droite le fait elle aussi en désignant les migrants comme les responsables des maux de la société. La gauche doit affirmer son attachement à la valeur du travail, en même temps qu’elle doit assurer son soutien aux salariés en difficulté, aux chômeurs, et justifier des aides apportées à ceux qui en ont besoin. C’est pourquoi, pour l’après-crise, il ne peut pas y avoir de réforme de l’assurance chômage. Si la gauche doit réaffirmer ses valeurs de solidarité, elle doit néanmoins revenir sur sa myopie qui veut qu’elle ne conçoive son projet sans autres solutions que la distribution d’aides, sans prendre en compte le travail. C’est ce qui condamne par avance la position de la gauche de la gauche et celle des écologistes, alliés avec Benoît Hamon dans une combinaison explosive pour les couches populaires : d’un côté la sobriété et de l’autre le revenu universel.

      Je déjeune souvent dans les restaurants ouvriers du Mans, qui sont de formidables lieux de brassage, de rapports interprofessionnels et surtout interpersonnels. L’appartenance à une entreprise se sent au cœur de ces salles où chacun est penché sur son assiette, parle et mange dans un sentiment très fort d’appartenance au monde du travail. Proposer comme Benoît Hamon un revenu universel comme réponse à la perte d’emploi et à la raréfaction du travail à cause des évolutions technologiques est une erreur fondamentale, une incompréhension profonde du monde du travail. Au contraire, il faut défendre le travail, créer de l’emploi, éviter d’en détruire massivement dans la nécessaire phase de transition qui s’ouvre et dire qu’on y croit ! car sinon, à l’humiliation de la perte d’un emploi s’ajouterait la perte d’espoir d’en retrouver et la certitude de tomber dans le néant et l’inutilité.

      Nicolas Sarkozy aura été le seul à droite à avoir combiné en 2007 l’électorat traditionnel de droite aisé avec une majorité de l’électorat populaire. C’est la vraie raison de la défaite de Ségolène Royal. Mais cette ligne s’est fracassée avec le Fouquet’s, le bateau de Bolloré, les vacances à Petra et surtout la crise financière de 2008. Ce quinquennat a basculé avec Buisson dans l’identitaire et Nicolas Sarkozy a perdu l’élection présidentielle face à François Hollande. Ce dernier a su incarner en 2012 le changement pour la gauche et mobiliser une partie de l’électorat centriste de droite qui s’était détaché du président sortant au fur et à mesure de sa dérive identitaire.

      Pour gagner une élection présidentielle, la gauche doit être capable de convaincre son électorat actuel, mais surtout de retrouver l’électorat qui est allé voir ailleurs et qui s’abstient. La classe « insécurisée » salariée, ouvrière qui pense au Rassemblement national n’est pas perdue et nous devons la reconquérir. François Hollande en 2012 avait réussi cette « synthèse », mais en privilégiant les réformes souhaitées par Manuel Valls et Emmanuel Macron, il a perdu de vue son électorat de gauche. La tension entre le gouvernement et les frondeurs au moment de la loi Travail a alors été poussée à son extrême, jusqu’au recours au 49.3 par le Premier ministre et le dépôt d’une motion de censure par les frondeurs. La nomination de Bernard Cazeneuve comme Premier ministre a apaisé la situation mais il était déjà trop tard.

      Cette division vient de loin, elle a toujours animé la gauche mais rarement à ce point dans l’exercice du pouvoir. Le marxisme et le socialisme sont nés avec la révolution industrielle en accompagnant les masses d’hommes, de femmes et d’enfants, englouties dans la gueule d’immenses usines fumantes, dans leur volonté d’acquérir des droits, des outils de prévoyance et d’avoir un meilleur salaire. L’idée socialiste est née, elle, dans les fumées de toutes les cheminées de France et d’Europe qui structuraient alors le monde, mais qui se sont diluées au fur et à mesure de l’évolution du progrès technique, de l’éclatement des lieux de production et de la fin du vieux monde industriel. « Les modes de production déterminent l’organisation sociale », disait Marx et il avait raison. Ils doivent aussi déterminer les évolutions de la pensée politique. Depuis l’après-guerre et le communisme triomphant, la gauche a oscillé entre la ligne révolutionnaire toujours à l’œuvre et une social-démocratie qui elle-même, entre la première gauche et deuxième gauche, a cherché sa voie dans ce monde nouveau. La crise de 1973 stoppa l’idée simple du triptyque « socialisation des moyens de production, redistribution, liberté individuelle ». De 1981 à 1983, ce fut l’apogée du modèle ancien, il fallait le tenter au nom de l’histoire, mais ce modèle s’est brisé sur la réalité de la perte de souveraineté industrielle, de l’inflation, du creusement du déficit de la balance commerciale, des dévaluations du franc. Tout cela aura eu raison de cette politique ambitieuse et se traduira en 1984 par le départ de Pierre Mauroy, l’arrivée de Laurent Fabius et un changement de cap. Pour le justifier, Lionel Jospin inventera la formule célèbre de la « parenthèse », expliquant que cette nouvelle phase politique serait limitée dans le temps. Elle n’est toujours pas fermée et la gauche oscille encore entre la fureur de la révolution, la lutte sempiternelle contre le capitalisme – qui a pourtant gagné partout dans le monde, même chez les communistes chinois – et une redistribution généreuse, solution à tout, en perdant l’idée de progrès par le changement de modèle de production et de développement.

      Cette ligne de gauche est aujourd’hui en fin de cycle. En devenant uniquement la porte-parole d’une classe sécurisée, elle a oublié la classe insécurisée dont elle ne parle qu’avec des trémolos dans la voix. Elle lui dit qu’elle va lui venir en aide, mais ne mesure pas son aspiration à ne pas être un fardeau mais bien une actrice de sa propre destinée individuelle, à être comprise quand elle parle d’insécurité sans être renvoyée à un « sentiment d’insécurité » qui est une forme d’incompréhension de plus entre la gauche traditionnelle et les couches insécurisées. La question sociale reste ainsi la clef de la réussite de la transition écologique, mais à condition de comprendre les couches moyennes et populaires et de ne pas céder culturellement à l’extrême gauche. Les socialistes ont ce rôle historique à jouer à condition d’être clairs sur les objectifs. La social-écologie n’a de sens qu’à cette condition.
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